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DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2018
Conseil Municipal du Vendredi 26 Janvier 2018



Cadre Juridique du débat d’Orientation budgétaire (DOB)

 L’article L. 2312-1 du code général des collectivités locales rappelle que « dans les 
communes de 3 500 habitants et plus, un débat a lieu au conseil municipal sur les 
orientations générales du budget de l'exercice,  ainsi que sur les engagements 
pluriannuels envisagés et dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu 
à l'article L. 2121-8 ».

 Pour rappel, le DOB n’a aucun caractère décisionnel. Sa teneur doit néanmoins faire 
l’objet d’une délibération afin que le représentant de l’Etat puisse s’assurer du 
respect de la loi.
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Introduction
Le Débat d’Orientation Budgétaire (D.O.B) représente une étape essentielle de la 

procédure budgétaire d’une collectivité. Il participe à l’information des élus et favorise la 
démocratie participative des assemblées  délibérantes,  en facilitant les discussions sur les 
priorités et les évolutions de la situation financière de la commune, préalablement au vote du 
budget primitif qui aura lieu le 2 MARS 2018 à 19H.

L‘élaboration du budget communal est conditionnée par l’intégration de données
macro économiques, telles que la situation économique de la zone Euro et par les
arbitrages financiers étatiques arrêtés par la Loi de Finances (LOF) annuelle qui
déterminent, notamment, la dotation communale de fonctionnement, la participation
des communes au redressement des comptes publics ou encore la prévision d’évolution
des rémunérations des agents publics et le tableau des charges sociales à intégrer en
dépense.
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Les dispositions du projet de Loi de Finances pour 2018 ont été votée le 21 décembre 2017.
Deux événements d’importance seront à prendre en compte lors de l’établissement du
budget 2018 :

- la suppression progressive de la taxe d’habitation qui induira inévitablement des baisses
de ressources.

- le transfert de nombreuses compétences de la Commune vers la Communauté de
Communes des Vallons du Lyonnais et leurs conséquences sur les finances communales.

C’est donc dans un contexte toujours plus difficile que la Commune de Grézieu-La-Varenne
doit parvenir à garantir un service public de qualité au profit de ses habitants et assurer un
développement équilibré du territoire, tout en continuant à prendre des mesures lui
permettant de maintenir une situation financière saine et pérenne.
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• Les grandes lignes de la Loi de Finances 2018 (LOF) concernant le bloc communal:
L’élaboration du budget primitif 2018 marque une pause dans la démarche de baisse historique des dotations de 
l’Etat, engagée en 2014 sur la base d’un plan d’économies de 50 milliards d’euros de dépenses publiques dont 
11,5 milliards ont concerné les collectivités locales entre 2014 et 2017. Ce sont désormais 13 milliards de 
nouvelles économies sur leurs dotations qui sont annoncées à horizon 2022.

La LOF 2018  présente trois axes principaux  portant respectivement sur les dotations, le maintien des 
mesures de soutien en faveur de l’investissement local et la stabilisation de la péréquation horizontale.

 Article 41 : DGF et TVA régions. Cette LOF acte la fin de la baisse de la dotation globale de fonctionnement 
pour les collectivités, conformément à ce qu’avait promis le gouvernement. Le montant global de l’enveloppe 
s’élèvera ainsi à 26,96 Md€, stable par rapport à 2017, à périmètre comparable. Il confirme aussi le transfert 
d’une part de TVA aux régions, qui n’auront donc plus de DGF. Le fonds exceptionnel de 450 millions d’euros 
qui leur avait été attribué pour assurer leurs nouvelles compétences n’est pas pérennisé.

I-LES IMPACTS DE LA LOI DE FINANCES 2018
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Article 157 : DSIL : la Dotation de Soutien à l’Investissement Local, elle devient pérenne. Elle devrait être, en 
2018, de 665 millions d’euros. L’article définit la nature des projets pouvant bénéficier de cette subvention : 
rénovation thermique; transition énergétique; énergies renouvelables ; mise aux normes et sécurisation des 
équipements publics ; infrastructures « en faveur de la mobilité » ; construction de logements ; 
développement numérique et de la téléphonie mobile ; création, transformation et rénovation de bâtiments 
scolaires ; hébergements et équipements publics « rendus nécessaires par l’accroissement du nombre 
d’habitants »… .
L’abondement de la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) devrait être réduit de moitié. Augmentée de 180 
M€ sur 2017, l’augmentation ne devrait donc être que de 90 M€ en 2018. Cet abondement est perçu par les 
668 communes concernées par l’attribution de la DSU. Pour sa part, la dotation nationale de péréquation ne 
devrait pas augmenter comme en 2016 et 2017.
Enfin, le Fonds de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales (FPIC) serait pour sa part 
gelé à son niveau de 2017 jusqu’en 2020 à un volume de 1 Md €.
SYNTHETIQUEMENT:
- Fin de la Contribution au Redressement des Finances Publiques (CRFP) ;
- Division par deux de l’augmentation de la péréquation verticale (DSU) ;
- Ecrêtement de la dotation forfaitaire des communes d’environ 80% du montant 2017 ;
- Baisse de la Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle de 15,5% ;
- Le FPIC figé à une enveloppe de 1 Md €.
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 Article 3: LA REFORME DE LA TAXE D’HABITATION.
- Une réforme qui serait sans impact sur le produit perçu par les collectivités. Il s’agit d’un nouveau 
dégrèvement, s’ajoutant aux exonérations existantes, qui vise à dispenser de taxe d’habitation sur la 
résidence principale environ 80 % des foyers d’ici 2020. Le mécanisme est progressif (abattement de 
30 % en 2018, de 65 % en 2019 puis de 100 % en 2020). Les éventuelles hausses de taux intervenant 
par la suite resteront à la charge du contribuable local. 
- Un taux global et des taux d’abattement figés au niveau de ceux appliqués en 2016 ;
- Des collectivités qui conservent leur pouvoir de taux malgré tout.

 Revalorisation forfaitaire des valeurs locatives.
Comme chaque année, les revalorisations des bases de fiscalité directe locale sont introduites par 
amendement. Le taux retenu était  de 0,4% en 2017. Il était de 1% en 2016. A partir de 2018, la 
revalorisation est adossée à l’inflation constatée pour les locaux d’habitation (et non plus 
prévisionnelle). La revalorisation préconisée, varie selon les sources: entre  0,4 à 0,9%. Le principe de 
précaution nous conduit à retenir une revalorisation de 0,4% comme en 2017.

 Article 48 : Jour de carence dans la fonction publique.
Le budget 2018 rétablit un jour de carence dans les trois fonctions publiques.
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II -La situation financière de la commune de 
Grézieu -La -Varenne et les orientations 
budgétaires en 2018

L’ensemble de ces éléments permet aujourd’hui de dresser les perspectives de politique 
budgétaire pour la commune de Grézieu-la-Varenne. Fort de ce constat, nous souhaitons 
maintenir notre programme d’investissement qui s’élève sur la mandature à  plus de 11 millions 
d’euros. Dans ce contexte général de restriction de la dépense publique au sens large du terme, , 
nous nous somme doté d’un outil de prospective qui nous permet de gérer au mieux l’évolution 
de notre budget. 

La commune  se doit donc de continuer, comme elle le fait depuis 2014, de maîtriser ses 
dépenses réelles de fonctionnement. Cela nous permettra de conserver un niveau 
d’épargne toujours favorable à l’engagement de notre  politique d’équipement. En 
effet, les principaux indicateurs d’endettement communaux sont très favorables,  d’une part par 
rapport à la moyenne nationale des communes, mais aussi par rapport à la valeur du seuil limite 
fixée par le gouvernement dans sa loi de finances pour 2018.
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A- La section de fonctionnement
1- EVOLUTION DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
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 Les charges à caractère général (Chapitre 011)

Entre 2016 et 2017 , on constate baisse de 4,18 %. Une assurance dommages ouvrage a également 
été souscrite en 2017  dans le cadre de la construction de la nouvelle école maternelle pour un 
montant de 27 243 €.
A noter des baisses au niveau des dépenses d’alimentation du restaurant scolaire ( -9 000€) grâce à la 
contractualisation avec un groupement de commande, en 2016 des indemnités d’éviction pour          
26 470 € avaient été versées.

Pour l’exercice 2018, ce chapitre devrait connaitre une hausse limitée entre 1 et 2 % avec notamment 
la hausse des prix des fluides et des contrats. Afin de contenir les dépenses de nouveaux marchés 
seront conclus pour l’acquisition des fournitures scolaires et du matériel et petits travaux des services 
techniques.

 Les dépenses de personnel ( Chapitre 012)
Le maintien au même montant de la masse salariale entre 2013 et 2017 reflète les efforts de 

réorganisation et de restructuration des services mis en place par les élus.
Entre 2017 et 2016 , la hausse de 32 000 € s’explique par l’application du Parcours Professionnel 
Carrières et Rémunérations et reste limitée suite au non remplacement immédiat de certains postes.

11



A noter que les dépenses de personnel restent faibles par rapport aux moyennes de la strate de la commune , 
en 2017 elles représentent 275 € par habitant soit 48,75 % de moins par rapport à la strate ( 532€/ habitant)
Pour 2018, le recrutement d’agents recenseurs et la nécessité de personnel supplémentaire  suite à la mise en 
œuvre de la cuisine centrale devraient conduire à une hausse des dépenses de personnel de l’ordre de 3 %.
A souligner que la mise en place du RIFSEP ne modifiera pas la masse salariale.

 Atténuation de charges ( Chapitre 014)

A noter la forte augmentation entre 2013 et 2017  ( + 119 852 €) qui devrait encore s’accentuer sur 2018 du 
fait de l’augmentation du SRU et du FNGIR.

 Autres charges de gestion courantes ( Chapitre 65)

Ces charges ont augmenté de 2,89 % entre 2013 et 2017, mais elles ont diminué entre 2016 et 2017 de          
35 000 €.
Ces dernières comprennent les indemnités des élus qui suivent l’augmentation de la valeur du point , les 
participations obligatoires au SYTRAL et au SDIS en hausse. Ce chapitre englobe également la subvention au 
CCAS de 10 000 € et les subventions aux associations restent stables, en respectant les engagements pris par 
les élus.
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Pour 2018, le chapitre 65 devrait augmenter de l’ ordre de 1% , en raison de l’augmentation des 
contributions obligatoires , de l’inscription de la GEMAPI  et de certaines subventions exceptionnelles.

 Charges financières ( Chapitre 66)

De 2013 à 2017, le désendettement de la commune explique la baisse de 15,79 % des charges 
d’intérêt.
A compter de 2018, suite à la contraction d’un emprunt de 3 000 000 € en 2017 ces charges vont 
logiquement augmentées ( +11 %).
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2 - EVOLUTION DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT
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 Atténuation de charges (Chapitre 013)
Ce chapitre fluctue car il enregistre principalement les indemnités journalières et le Fonds de 
compensation du supplément familial.
Pour 2017, du fait d’un décès et de plusieurs arrêts de longue durée, ce chapitre est en hausse. A 
noter que les remboursements des tickets restaurant transitaient à tort sur ce compte. 
En 2018,  dans un souci de prudence ce chapitre devrait baisser drastiquement ( - 70 000 € environ)

 Produits des services ( Chapitre 70)
On constate des produits dynamiques en légère hausse depuis 2013 et avec une nette augmentation 
entre 2016 et 2017 en raison  d’ effectifs croissants au périscolaire et au restaurant scolaire.
Pour 2018, en l’absence de nouvelles  recettes de services et d’ une hausse modérée des tarifs ( 
inflation) , ces recettes devraient légèrement augmenter ( + 0,5 %).

 Impôts et taxes ( Chapitre 73)
Entre 2013 et 2017, ces recettes ont augmenté de 3,72 % avec une hausse plus modérée entre 2016 
et 2017 due en particulier à la faible revalorisation des bases d’imposition ménages ( +0,4 % en 
2017). En revanche, il faut souligner la forte hausse des produits de droits de mutation                  ( + 
50 000 €).
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Pour 2018, bien entendu comme nous nous y sommes engagés , il n’y aura aucune hausse des taux 
d’imposition, seules les bases seront revalorisées, par prudence,  au même niveau qu’en 2017 à 0,40 
% ( car l’inflation définitive 2017 n’est pas encore connue).
Les droits de mutation seront également ramenés au montant de 2016 avec une baisse estimée à  15 
%.
Au total le chapitre 73, devrait donc diminuer de près de 1,50 %

 Dotations et participations ( Chapitre 74)

Ce chapitre enregistre une baisse cumulée de près de 13 % entre 2013 et 2017, essentiellement due à 
la baisse de la DGF ( - 312 057 €).
Pour 2018, la loi de finances prévoit le maintien de la DGF, toutefois un écrêtement de 10 000 € a été 
pris en compte, par prudence. La Dotation de Solidarité Urbaine est maintenue au même montant.
Par contre, le Fonds Départemental de la Taxe Professionnelle devrait enregistrer une baisse de près 
de 10 %. De même, le fonds de soutien aux rythmes scolaires sera supprimé sur le dernier trimestre 
2018, avec le passage aux 4 jours ( -10 000 €),
Au total, la chapitre 74 devrait enregistrer une baisse de 5% en 2018.
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 Autres produits ( Chapitre 75)

Ce chapitre correspond aux loyers encaissés , il enregistre une baisse de 6,76 % depuis 2013, mais 
entre 2016 et 2017 on constate une hausse de près de 20 %.
Celle-ci s’explique par la mise en place d’un loyer à compter du 1er juillet 2017 pour un restaurant ,
En 2018, ces recettes augmenteront donc puisque ce loyer sera encaissé sur l’année complète.

 Recettes exceptionnelles ( Chapitre 77)

La forte hausse de 2017 correspond à la cession de 2 terrains pour 646 700 €.
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Malgré un contexte difficile, notre politique et notre rigueur 
nous éloignent de l’effet ciseaux.
Il faut, cependant, rester vigilant sur les dépenses réelles de 
fonctionnement . 
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B- SECTION D’INVESTISSEMENT
1- EVOLUTION DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT
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Depuis 2013, les dépenses d’investissement ont augmenté de 20 % , mais l’augmentation est très 
significative en 2017 avec près de 2 310 000 € de dépenses en plus.
Les projets réalisés sont principalement ceux inscrits au Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) 
qui va logiquement se poursuivre sur 2018 et jusqu’à la fin du mandat.
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Pour 2018, on constate une forte hausse des dépenses récurrentes ( 1 006 948 €).
Hormis les dépenses d’entretien de notre patrimoine et de renouvellement de matériel et mobilier, 
Il est prévu, par exemple :

 150 000 € pour la réhabilitation et création de réseaux d’eaux pluviales, 

 80 000 € pour l’extension et le renforcement des réseaux dans le cadre des permis de construire,

 80 000 € pour le réaménagement intérieur,  extérieur et l’équipement de la future cuisine satellite,

 50 000 € pour le mobilier scolaire de la nouvelle école maternelle,

 50 000 € pour l’acquisition de deux véhicules,

 50 000 € signalétique ( panneau lumineux , panneaux commerces et commémoratifs),

 30 000 € pour la réfection extérieure de l’église,

 8 000 € pour un radar fixe pédagogique et « radar - jumelle ».
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B- SECTION D’INVESTISSEMENT
1- EVOLUTION DES RECETTES D’INVESTISSEMENT
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Les recettes d’investissement augmentent de 18 % entre 2013 et 2017 ( hors emprunt)
- hausse significative de la  Taxe d’Aménagement (TA).
- Grâce à une politique active de recherches permanentes de subventions d’investissement, celles-

ci sont en augmentation. La Capacité d’Autofinancement (CAF) a également augmentée :
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Pour 2018, le  Fonds de Compensation de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (FCTVA) devrait légèrement 
diminué. De même par mesure de prudence , la taxe d’aménagement a été ramené au niveau de 
2016 ( -22 000 €), les subventions inscrites et notifiées s’élèvent à 512 729€.
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III- ETAT DE LA DETTE
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Après une période de désendettement, un nouvel emprunt de 3 000 000 € au taux fixe de 1,52 % sur 
20 ans a été souscrit en 2017 afin de pouvoir réaliser les projets  d’investissement du mandat. Jusqu’à 
la fin du mandat, aucun  nouvel emprunt n’est prévu.
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